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Abréviations 

AEP Appui à l’Enseignement Professionnel 

AESTP Appui à l’Enseignement Secondaire, Technique et Professionnel 

AO Appel d’Offre 

APEFE Association pour la Promotion de l’Education et la Formation à l’Etranger 

AT  Assistant Technique 

BEET  Bureau d’Etudes de l’Enseignement Technique 

BIF  Francs Burundais 

BRB  Banque de la République du Burundi 

CDCP  Centre de Développement et des Compétences Professionnelles  

CE  Contrat à Elaborer 

CEM  Centre d’Enseignement des Métiers  

CGMP Cellule de Gestion des Marchés publics 

COPI  Cellule d’Orientation –Partenariat-Insertion 

CTB  Coopération Technique Belge 

DAO  Dossiers d’Appel d’Offre 

DC  Demande de Cotation 

DELCO Délégué à la Cogestion 

DG Directeur Général 

DGEST Direction Générale de l’Enseignement  Secondaire Technique 

DGAETFPEM Direction Générale de l’Administrions de l’Enseignement Technique de 
l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle 

DGCD  Direction Générale de la Coopération au Développement 

DI  Directeur d’Intervention 

DNCMP  Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics 

DPE  Directeur provincial de l’enseignement 

DTF Dossier Technique et Financier 

ESTP  Enseignement Secondaire Technique et Professionnel 

EIFP Expert International en Formation Professionnelle 

ETS  Ecole Technique Secondaire 

EUR  Euro 

MEBSEMFP MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT DE BASE ET SECONDAIRE, DE 
L’ENSEIGNEMENT DES MÉTIERS, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE L’ALPHABETISATION. 

ONG  Organisation Non-Gouvernementale 

SMCL  Structure mixte de Concertation Locale 

AMP Attribution des Marches Publics 

REP Réception Provisoire 

PV  Procès Verbal à Elaborer 

RAP  Rapport à Rédiger 

BAD  Banque Africaine de Développement 

UP  Unité de Productions 

RH  Ressources Humaines 

PIC Plan Indicatif de Coopération 

TVET Technical Education and Vocational Training 



DOCUMENT TYPE: 
Template 

DOCUMENT TITLE : 
Annual report 

DOCUMENT OWNER : 
M. Van Parijs, M&E expert 

DATE OF  APPLICATION : 
Q4_2011 

VERSION :  
2.0 

 

BTC, Belgian development agency 
28/02/2012    

5 

FCE Fond Commune Education 

PSDEF Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation 

KIST Kigali Institute of Science and Technology 

CAFP  Cellule d’Appui à la Formation Professionnelle 
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1 Fiche projet 

Nom Project 
APPUI A L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 
(AEP) 

Code Projet BDI 07 042 11 

Zone d'intervention Cibitoke, Muyinga , Kirundo, Nyanza Lac 

Budget État Burundais: 589.128 €/État Belge : 5.000.000 € 

Personnes clés 

DI Directeur d'Intervention                    NAYUBURUNDI Protais 
DELCO Délégué à la Cogestion          GIACOMIN Lorenzo 
EIFP Expert Int. en Formation Prof          FRATTARUOLO Filippo 
ENFP Expert Nat. en Formation Prof          MINANI Isaac 
ENC Expert Nat. en Constructions           MUHORAKEYE Odette 
RAF Responsable Adm et Fin            NTACOBIMAZE Edouard 
AA Aide Administratif                            GAKIMA Laurette 

Instance Partenaire 

Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, 
de l’Enseignement  des Métiers, de la formation 
Professionnelle et de l’Alphabétisation. 

Date Convention de mise en œuvre CS : le 18 décembre 2008, Effective : 03 juillet 2009 

Durée (mois) 48 mois 

Groupes cibles 
Les formateurs et gestionnaires des 4CEM ainsi que 
les apprenants et lauréats de ces écoles. 

Objectif Globale 

Les compétences des communautés de base sont 
mises en valeur par une meilleure adaptation de la 
formation professionnelle et contribuent au 
développement économique. 

Objectif Spécifique 

L’employabilité des jeunes issus de l’éducation non 
formelle est améliorée par une formation 
professionnelle modulaire adaptée au contexte 
local. 

Résultats attendus 

R1 : Des dispositifs d’orientation et 
d’accompagnement des apprenants vers l’emploi, 
l’auto emploi et vers des activités génératrices de 
revenus sont expérimentés et opérationnels au 
niveau de chaque centre (4 CEM) (Volet : 
Orientation – partenariat – insertion) ; 

R2 : L’offre de formation modulaire des CEM est 
adaptée continuellement au contexte 
socioéconomique local et facilite l’insertion (Volet : 
Choix des filières et programmes modulaires 
adaptés aux besoins) ; 

R3 : Les compétences des formateurs et 
gestionnaires des CEM sont renforcées et 
continuellement adaptées aux exigences 
professionnelles (Volet : Formation des formateurs 
et gestionnaires des CEM et du CDCP et mise à 
niveau permanente des intervenants) ; 
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R4 : Les gestionnaires des CEM sont en mesure de 
gérer les centres d’une manière autonome, le 
personnel du CDCP produira des programmes et 
modules de qualité et les personnels de la DGEMFP 
géreront le sous-secteur de l’Enseignement des 
Métiers et de la Formation professionnelle dans une 
vue d’ensemble du grand cadre sectoriel éducation 
– formation – emploi (Volet : Renforcement 
institutionnel). 
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2 Résumé 

2.1 Aperçu de l’intervention 

 
Logique d’intervention Efficience Efficacité Durabilité Pertinence 

Objectif Spécifique B B B A 

Résultat 1 B B C  

Résultat 2 C B B  

Résultat 3 C B C  

Résultat 4 B C B  
 

 

2.2 Éléments clés 

 OS : les lauréats ne bénéficient pas encore de l’appui de la cellule OPI 
mais ce sera le cas à partir de 2012 ; 

 OS : Les apprenants des premières filières ouvertes ont bénéficiés des 
premiers modules de la formation modulaire en 2011 ; 

 R1 : Les cellules OPI ont été crées par la nomination du personnel de 
cette cellule, des formations et des activités de terrain ont déjà été 
réalisées avec eux ; 

 R1 : Trois IMFs ont été identifiées pour la mise en œuvre du fond de 
garantie et les modalités pour l’utilisation du fond sont en discussion ; 

 R2 : La mise en place de la formation modulaire « harmonisée » avec le 
partenaire et les autres intervenants est en cours ; 

 R2 : certains programmes de formation modulaires pour les différentes 
filières du sous secteur sont réalisés (principalement par d’autres 
intervenants et validés par le ministère) ; 

 R2 : Des guides et manuels pour les différents modules produits et 
services repris dans les programmes sont en cours de réalisation ; 

 R3 : Le groupe noyau vient d’être nommé en fin d’année 2011 et est 
composé en partie par des conseillers du ministère et en partie par des 
techniciens/formateurs des centres de formation; 

 R3 : Les formateurs et gestionnaires des centres ont bénéficiés de 38 
semaines de formations en 2011 et une évolution significative de leurs 
compétences peut être constatée; 

 R4 : La politique nationale du sous-secteur de la formation 

Budget Dépenses par 
année 

Dépenses totales  
année N 
(31/12/2011) 

Solde 
budget 

Taux 
d’exécution 

 
5.000.000 € 

2009 
202.545,08 € 

 
202 805,24 € 

 
4.797.194,76 € 

 
4% 

 
5.000.000 € 

2010 
431.107,68 € 

 
633.913,20 € 

 
4.366.086,80 € 

 
13% 

5.053.700 € 
2011 
831.107,68 € 

1.465.589,68 € 3.558.110,32 € 29% 
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professionnelle qui avait été élaborée avec l’appui du projet en 2010, 
est en cours de révision (de part la fusion du sous-secteur formation 
professionnelle avec l’enseignement technique), et sera finalisée en 
2012 ; 

 R4 : L’appui à la mise en place du CDCP est en cours mais des 
discussions qui dépassent le niveau d’habilitation du projet sont en 
cours ; 

 R4 : Un modèle de gestion des écoles (centres) ainsi qu’une partie des 
outils d’application de ce modèle (manuels des procédures) ont été 
élaborés de manière participative jusqu’en 2011, et le reste sera fait en 
2012 ; 

 R4 : Les 4 CEM ont commencé à appliqué le modèle de gestion en 
2011 et seront suivi (voir évalués) en 2012 et 2013 ; 

 R inattendu : le modèle de gestion et ses outils développés avec le 
projet AEP ont été appréciés par le ministère et transposés à toutes les 
écoles professionnelles et techniques du Burundi 

 R inattendu : La stratégie d’insertion que le projet AEP est en train de 
mettre en place est reprise à niveau de CSLP II et PSDEF (réinsertion 
orientation de lauréats a travers les IMF). 

 R inattendu : Le Burundi est intégré dans la réflexion de l’ADEA à 
travers une contribution qui porte sur la réorganisation des services des 
Ministère en vu d’améliorer l’efficience du sous-secteur (alignement sur 
le politique sectoriel interafricaine). 

 

2.3 Risques clé   

 de l’OS : Manque de consultants et défauts de qualité des consultants 

 de l’OS : Instabilité et Mutation des cadres, agents des services 
centraux et du personnel des centres d’enseignement des métiers sous 
appui du projet. 

 de l’OS : Limite du pouvoir décisionnel de la direction du projet 

 de l’OS : La pleine  disponibilité des conseillers nommés dans le groupe 
noyau 

 de l’OS : Le personnel des centres n’applique pas les recommandations 
et/ou procédures 

2.4 Leçons apprises et recommandations clé 

 Nous constatons que pour certaines activités le niveau de décision du 
projet est limité, et dépend dès lors d’un niveau institutionnel supérieur 
ce qui pose souvent des problèmes dans la mise en œuvre de ces 
activités. Le cadre de partenariat devrait prévoir des dérogations sur 
certaines décisions à prendre dans les activités, voir donner plus de 
pouvoir décisionnel à la direction du projet. 
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3 Analyse de l’intervention 

3.1 Contexte 

Éléments sur lesquels l’intervention n’a pas eu ou a eu peu d’emprise : 
 
 
L’équipe de gestion du projet accompagne toujours les services du 
Ministère dans la réflexion sur l’organisation et le fonctionnement du 
CDCP mais n’a aucune emprise quant à la décision de sa création. 
 
Le projet n’a pas de pouvoir de décision sur la composition de l’équipe des 
conseillers du ministère qui fait partie intégrante du groupe noyau  Une 
partie des membres de ce groupe    vient d’être nommée en décembre 
2011. Celle-ci sera complétée en fonction des besoins de compétences 
techniques nécessaires à l’élaboration des guides et manuels de 
formateurs. L’équipe devrait être opérationnelle et travailler avec l’appui de 
l’équipe pédagogique du projet AEP à partir de février 2012. 
 
Éléments sur lesquels l’intervention a eu une emprise  
 
L’élaboration des manuels des procédures pour la bonne gestion des 
écoles professionnelles comme les CEM et l’application de ceux-ci. Et la 
diffusion à toutes les écoles professionnelles et techniques du Burundi  
 

3.1.1 Évolution du contexte 

Cf. 3.1.2 
 

3.1.2 Ancrage institutionnel      

Score: (Très approprié, Approprié, Peu approprié, Pas du tout approprié) 
 
Score : très approprié 
 
Commentaires : Le changement de Ministère bien qu’institutionnel n’a pas 
d’incidence directe sur les activités prévues dans le projet AEP. Il s’avère 
même que le projet AEP est particulièrement bien intégré dans ce 
nouveau Ministère. Cependant,  sa  création  a provoqué une 
réorganisation de toutes les ressources impliquées dans le secteur de 
l’Éducation (un nouvel organigramme vient d’être approuvé). 
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L’objectif spécifique tel que déterminé contribuera à l’atteinte d’objectifs sectoriels. On constate que les 
thèmes suivants ont été, à ce stade d’avancement, priorisés dans les documents de politique : 
 
VISION :  
• Une éducation citoyenne ; 
• Une formation basée sur la protection de l’environnement ; 
• Une formation pour  l’employabilité et l’auto-employabilité ;  
• Une égalité et une équité dans l’accès à la formation ; 
• Un programme de formation flexible et innovateur ; 
• Une formation basée sur l’approche modulaire ; 
• Un renforcement des capacités pratiques, techniques et pédagogiques des formateurs ; 
• Un renforcement des capacités globales (gestion, administration, pédagogique, …) du personnel administratif  
• Une formation intégrant la production pour l’autofinancement ; 
• Une décentralisation de la gestion des Centres de  Formation ; 
• Une gestion efficiente du système de formation ; 
• Une diversification des sources de financements ;  
• Un partenariat développé entre les secteurs public et privé ; 
 
OBJECTIF GENERAL :  
L’objectif global est de former une main d’œuvre qualifiée, en nombre suffisant, compatible avec les besoins de 
l’économie communautaire et nationale. 
 
OBJECTIF SPECIFIQUE :  
La Politique Nationale d’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle vise l’atteinte des 
objectifs spécifiques suivants : 
• Assurer un accès équitable au dispositif de formation pour les jeunes et adultes déscolarisés et/ou non 
scolarisés  
• Améliorer la part du secteur privé dans le secteur de l’Enseignement des Métiers et de la Formation 
Professionnelle, 
• Réglementer et Développer un cadre de concertation entre les intervenants dans le secteur de 
l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle, 
• Dispenser une formation flexible et de qualité, adaptée aux besoins de l’économie 
• Doter le système d’Enseignement des Métiers et de Formation Professionnelle d’un corps de formateurs 
compétents, motivés et dont les compétences sont rationnellement exploitées 
• Permettre aux lauréats d’acquérir des compétences d’entreprenariat et de gestion et encourager les lauréats 
à la création des AGR 
• Valoriser les compétences acquises pendant l’apprentissage du métier 
• Développer les capacités d’autofinancement des centres de formation par la production  
• Mobiliser les ressources matérielles, humaines et financières nécessaire pour réussir les objectifs du secteur. 
• Mettre en place un système de gestion efficiente des structures d’Enseignement des Métiers et de la 
Formation Professionnelle. 
 
La politique nationale décline ses stratégies suivant trois objectifs: 
• Accès : Ensemble des stratégies dont l’objectif est de permettre un accès équitable au dispositif 
d’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle pour les jeunes et adultes déscolarisés ou non 
scolarisés ; 
• Qualité: Ensemble de stratégies dont l’objectif est de  permettre une formation de qualité dispensée par les 
CEM et les CFP ; 
• Gestion: Ensemble de stratégies dont l’objectif est l’efficacité et l’efficience dans la gestion des ressources. 

 
Ainsi l’objectif spécifique du projet s’inscrit pleinement dans la dynamique 
nationale proposée à ce stade 

3.1.3 Modalités d’exécution      

Score: (Très approprié, Approprié, Peu approprié, Pas du tout approprié) 
 
Score : très approprié 
 
Commentaires : Toutes les activités sont explicitées auprès de la DG et 
approuvées avant  leur exécution au fur et à mesure. Ce qui  assure une 
totale transparence de nos activités et cohérence avec les activités du 
Ministère dans le secteur. 
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2011 : modification des modalités d’exécution et de contrôle des marchés 
publiques (seuils de procédure et de contrôle modifiés) : dans le sens de 
l’élévation. Ceci allège les procédures pour les marchés d’un montant 
inférieur aux seuils, mais en général, le suivi de ces procédures, même 
allégées, entraine une durée d’exécution des marchés plus longue par 
rapport à celle des procédures en régie. 
 
Nouveau projet formation professionnelle qui permet une prolongation, un 
élargissement et voir même une pérennisation des activités du projet en 
cours : Les outils développés seront fonctionnels dans ce nouveau projet 
(application, suivi, ..) ; ce qui garantit la cohérence des interventions. 

3.1.4 Dynamique « Harmo »      

Depuis le commencement, le projet s’est aligné intégralement sur la 
politique Nationale 2010. Par ailleurs, le projet soutient actuellement le 
processus d’élaboration de la nouvelle politique sectorielle TVET en 
collaboration avec les autres PTF.  
 
Le projet collabore à l’harmonisation de ses interventions avec les autres 
partenaires dont l’APEFE, la BAD, le FCE et les autres acteurs non 
étatiques 
 

Un travail d’uniformisation (harmonisation) de l’offre de formation 
(différentes productions des différents intervenants et bailleurs) est 
proposé et l’organisation de la formation modulaire est un point qui retient 
toute notre attention. 
 

Développement d’une méthodologie d’élaboration des référentiels, des 
guides pédagogiques et des manuels techniques  à destination du futur 
CDCP (avec l’arrivée des conseillers qui travailleront avec l’appui de la 
cellule pédagogique du projet AEP). Cette méthodologie devrait à terme 
être appropriée et utilisée par le ministère sans même la présence du 
projet AEP et assurer ainsi la pérennisation et l’harmonisation à long terme 
de la formation modulaire axée sur les produits et les services.  
 

L’harmonisation et la pérennisation seront toujours prioritaires dans les 
formations à destination du groupe noyau et dans l’accompagnement 
dans leurs missions. Pour ce faire le projet AEP et plus particulièrement la 
cellule pédagogique va les appuyer dans l’élaboration d’activités 
standards et de modèles qui seront utilisés au sein du CDCP, tout en 
tenant largement compte de ce qui a été fait avant le projet par les 
différents intervenants du secteur. L’essentiel est de mettre en place une 
série d’outils qui permettront aux différents intervenants (partenaires, 
bailleurs, …) de venir se greffer aux activités du CDCP. 
 

Des modules de formations sont développés avec l’appui du projet AEP, et 
ces modules sont intégrés au sein du ministère afin d’être dispenser à 
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d’autres bénéficiaires (hors projet AEP) sur des financements extérieurs 
(comme FCE par exemple). 
 
Le Ministère a décidé d’appliquer les manuels des procédures développés 
dans le cadre des activités du projet AEP et faisant suite à l’organigramme 
type et les profils à toutes les écoles techniques et professionnelles du 
Burundi. 
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3.2 Objectif spécifique 

3.2.1 Indicateurs  

Objectif spécifique:  
L’employabilité des jeunes issus de l’éducation non formelle est améliorée par une 
formation professionnelle modulaire adaptée au contexte local 

Indicateurs Valeur 
‘Baseline’  

Progrès 
année  
N-1 

Progrès 
année 
N 

Valeur 
Cible 
année 
N 

Valeur 
cible 

Commentaires 

Au terme de 
l’année 2013, 
l’augmentation du 
taux d’accès à un 
premier emploi 
(trouvé ou auto-
crée) des 
lauréats, dans 
l’année qui suit 
l’obtention d’une 
attestation, 
certificat ou 
diplôme des 4 
CEM soutenus, 
est constatée. 
 

0 
 

0 
 

0 
 

0 
 

OK 
 

Remarque : il s’avère 
que cet indicateur est 
un indicateur 
d’impact qu’il sera 
certainement très 
difficile à mesurer au 
terme du projet ! 
Le but du projet est 
de rendre les gens 
employables ! et non 
de leur trouver un 
emploi !!!! 
2 dimensions sur 
base de la définition 
de l’employabilité : - 
on devrait mesurer 
un niveau d’atteinte 
du profil (R2) 
- couplé avec la mise 
en place d’outils de 
facilitation d’accès 
aux emplois et auto 
emploi (R1) 

 

3.2.2 Analyse des progrès réalisés 

3.2.2.1 Lien entre résultats et objectif spécifique 

 
Le changement ? 
 
* l’acceptation par « l’environnement » des nouveaux profils des lauréats 
sortants … valorisation de la formation professionnelle – modulaire 
 
R1 Facteur de succès ? : 
 
* acceptation et implication de collaborateurs externes et les lauréats aux 
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cellules d’insertions des écoles qui sont prêtes à « jouer le jeu » (comme 
les IMF) 
* La motivation des lauréats à trouver, créer un emploi ou utiliser les outils 
d’insertion !  
R2  
* l’approche même de la formation modulaire type « produit » est une 
innovation en soit qui permet un changement dans les compétences des 
lauréats à fournir des produits ou services vendables dans le contexte 
local 
 

3.2.2.2 Points sensibles 

 
Résultat 1 

 L’étude juridico-économique (DC-08-2010) a permis d’identifier les IMFs 
rassurantes et pouvant offrir de meilleurs services aux lauréats des 
Centres d’Enseignement des Métiers appuyés par le projet AEP.  

 Cette étude a été renforcée par la consultance d’un expert international. 
Celle-ci a permis d’identifier les 3 IMFs potentiellement partenaires, 
d’entamer les premiers pas de négociations avec ces dernières et a fourni 
une première ébauche d’une convention de partenariat entre les IMFs et 
le Ministère. 

 La nomination assez tardive (juillet 2011) des membres des cellules 
d’insertion au sein des centres a retardé le planning des activités 
élaborées en début d’année. 

 Au cours du mois de janvier 2011, l’Assistante Junior a démarré ces 
activités au sein du projet, s’occupant principalement des activités liées à 
l’insertion professionnelle des lauréats des centres (cellules d’insertion, 
fonds de garantie et partenariat avec les IMFs). Plusieurs mois ont 
cependant été nécessaires pour qu’elle puisse devenir opérationnelle sur 
ce volet du projet. 

 En octobre 2011, une a.s.b.l. a été recrutée (DC17) dans le but 
d’améliorer les connaissances et capacités en entreprenariat des 
membres des cellules d’insertion, ainsi que des lauréats. Elle dispensera 
donc au début de l’année 2012 une formation en entreprenariat aux 
membres des cellules d’insertion, et leur fournira les compétences 
pédagogiques pour que ces derniers puissent, au terme de la formation, 
dispenser aux lauréats des formations en entreprenariat dans leur centre. 

 
Résultat 2 
 

 Beaucoup de pré requis sont nécessaires à l’implantation des 
programmes de formation et l’ouverture de nouveau modules et filières, 
comme les infrastructures, les équipements, les consommables, 
l’organisation et la gestion des écoles, l’uniformisation des calendriers 
scolaires, … 

 Prolongation de l’expertise internationale de 24 mois à 36 mois avec 
l’accord de la SMCL (avril 2011). 
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Résultat 3 
 

 La DG a pris en charge la sélection des personnes qui feront partie du 
groupe noyau  

 Le niveau des compétences des personnes allouées dans les écoles est 
assez bas surtout au niveau des formateurs où l’on constate des lacunes 
techniques et pédagogiques Le projet n’ayant pas la possibilité 
d’intervenir sur le recrutement, nous devons tenir compte du niveau du 
personnel affecté dans les centres et le former afin de lui permettre 
d’atteindre un niveau satisfaisant de compétences.. 

 Le niveau des compétences organisationnelles et rédactionnelles des 
consultants recrutés est assez faible même si le niveau technique est en 
général bon (sauf 2 exceptions sur les 9 consultants recrutés en 2011). Et 
nous sommes donc confrontés à certains problèmes qui peuvent ralentir 
la cadence des formations. La solution de faire appel à une expertise 
internationale sera envisageable après ouverture des offres en 2012. 

 
 

3.2.2.3 Résultats inattendus 

Résultat 2 
 

 Avec l’accord de la SMCL il a été proposé qu’un travail de conception de 
guides du formateur et manuel de l’apprenant (A2.2.3)  soit   réalisé suite 
aux formations que des consultants donneront aux formateurs en 2011 
(A3.5.5). Les formations dispensées à ces formateurs seront directement 
liées aux modules qui seront développés pour les apprenants (et ouverts 
dès septembre 2011 dans les 4 centres soutenus). 

 Élaboration de modules généraux et transversaux comme 
entrepreneuriat, sécurité/hygiène/environnement, dessin techniques, … 
Ces modules sont à la base destinés au renforcement des capacités des 
formateurs mais feront partie d’une base de donnée de renforcement des 
Icapacités pour d’autres formateurs et seront aussi intégrés dans les 
modules techniques pour les apprenants. 

 
Résultat 4 
 

 La stratégie d’insertion que le projet AEP est en train de mettre en place 
est reprise à niveau de CSLP II et PSDEF (réinsertion orientation de 
lauréats a travers les IMF). 

 Le Burundi est intégré dans la réflexion de l’ADEA à travers une 
contribution qui porte sur la réorganisation des services des Ministère en 
vu d’améliorer l’efficience du sous-secteur (alignement sur la politique 
sectorielle interafricaine). 

 Le manuels des procédures développés dans le cadre des activités du 
projet AEP et faisant suite à l’organigramme type et les profils sera 
appliqué sur demande du ministère à toutes les écoles techniques et 
professionnelles du Burundi 
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3.2.3 Risques et hypothèses 

Risque (décrire) 
Probabilité 
(score) 

Incidences potentielles Niveau 
de 
Risque 
(score) Décrire  Score 

Substitution par l'assistance technique A OS  B A 

La durée de l’application des règles de 
marché public (trop longue) 

A OS  C B 

Le désintéressement de la population pour 
la formation professionnelle 

B OS  C C 

Multiplicité des actions C OS  B C 

Manque de consultants et défauts de 
qualité des consultants 

B OS/R3  C C 

Instabilité et Mutation des cadres, agents 
des services centraux et du personnel des 
centres sous appui du projet 

B OS/R4  C C 

Un manque d'appropriation par 
l'administration burundaise 

A OS  C B 

Limite du pouvoir décisionnel de la direction 
du projet 

B OS  C C 

Chevauchement entre projets C OS  A B 

Précarité du marché de l'emploi C OS/R1  B C 

La résistance au changement dans la 
gestion locale des écoles 

C OS/R4  B B 

Difficulté du projet d'assurer un suivi de 
proximité au niveau des centres 

C OS/tous les R  B C 

La pleine  disponibilité des conseillers 
nommés dans le groupe noyau 

C OS/tous les R  C D 

Le personnel des centres n’applique pas 
les recommandations/procédures 

B OS  C C 

3.2.4 Critères de qualité 

Critères Score Commentaires 

Efficience B (CBA) 

Efficacité B (BB) 

Durabilité B (CBAB) 

Pertinence A (AB) 

3.2.5 Impact potentiel 

Comme nous l’avons signalé précédemment, l’IOV repris pour l’OS est un 
indicateur d’impact. Cet indicateur peut commencer à être mesuré lors de 
la dernière année du projet (voir encore après sachant que le projet AFPT 
viendra ensuite). 
 

« Au terme de l’année 2013, l’augmentation du taux d’accès à un premier emploi 
(trouvé ou auto-crée) des lauréats, dans l’année qui suit l’obtention d’une 
attestation, certificat ou diplôme des 4 CEM soutenus, est constatée. » 

 
On peut garder l’IOV ici dessus pour information ! Mais pas pour l’atteinte 
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du projet --- on peut prévoir une étude à ce sujet et des outils pour le 
mesurer ! 
 

Cet IOV ne rentre pas en compte pour la redevabilité du projet, pour la 
performance du projet ! Par contre c’est intéressant dans les objectifs 
d’apprentissage général. 
 
« Si X% des lauréats ont trouvés un emploi, alors le projet aura contribué à 
l’atteinte de l’impact de l’OG ! Plus représentatif pour les partenaires, le 
ministère ! » 

 
Les autres R deviennent des moyens pour y arriver. 
 

3.2.6 Recommandations 

Recommandations Source Acteur Deadline 

Affecter officiellement les conseillers du groupe 
noyau dans les bureaux du projet AEP 

Risque OS/tous les R : La 
pleine  disponibilité des 
conseillers nommés dans le 
groupe noyau (D) 

DG 03/12 

 Il faut organiser des actions de sensibilisation 

Risque OS : Le 
désintéressement de la 
population pour la formation 
professionnelle (C) 

… … 

Recourir a des Ressources internationales par  
exemple – la mise en place de conventions 
tripartites 

Risque OS/R3 : Manque de 
consultants et défauts de 
qualité des consultants (C) 

Direction 
Projet & DG 

06/12 

ceci est hors de notre contrôle. Nous ne 
pouvons que nous adapter. 

Risque OS/R4 : Instabilité et 
Mutation des cadres, agents 
des services  centraux et du 
personnel des centres  sous 
appui du projet(C) 

…  

Faire intervenir les responsables hiérarchiques 
(niveau politique) 

Risque OS : Limite du pouvoir 
décisionnel de la direction du 
projet (C) 

ResRep & 
Ministre 

… 

Cibler de secteur clés porteurs d’emploi (par 
exemple d’autres projets CTB dans la même 
zone d’intervention) 

Risque OS/R1 : Précarité du 
marché de l'emploi (C)   

Financer l’envoi de conseillers du ministère 
et/ou de consultant dans les centres pour 
assurer l’opérationnalisation des activités du 
projet 

Risque OS/tous les R : 
Difficulté du projet d'assurer 
un suivi de proximité au 
niveau des centres (C) 

Direction 
projet/DG 

02/12 

Mettre en place un système de prime à la 
performance qui permettra aux gestionnaires 
d’appliquer les nouvelles procédures  

Risque OS/R4 : La résistance 
au changement dans la 
gestion locale des écoles (C) 

Direction 
projet/DG 

06/12 

Organiser l’encadrement régulier du personnel 
des centres par les cadres de la DG 

Risque OS : Le personnel des 
centres n’applique pas les 
recommandations/procédures 
(C) 

DG 02/12 

Ajustement des IOV de l’OS (outcome et pas 
impact) et des résultats (+ d’output et moins 
d’outcome) du projet voir même la 
réorganisation de certains résultats … (avec 
l’intégration de processus dans chaque R) 

Atelier du rapport annuel + 
Vision des IOV dans le 
Rapport Annuel + EMP Direction 

projet 
03/12 
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3.3 Résultat 1 

3.3.1 Indicateurs 

Résultat 1:  

Des dispositifs d’orientation et d’accompagnement des apprenants vers l’emploi, l’auto emploi et une activité 
génératrice de revenus sont expérimentés et opérationnels au niveau de chaque centre (4 CEM) 

Indicateurs Valeur 
‘Baseline’  

Progrès 
année  
N-1 

Progrès 
année N 

Valeur 
Cible 
année N 

Valeur 
cible 

Commentaires 

IOV 1 R1  - Au terme de 
l’année 2011, 4 pôles (cellule) 
opérationnels d'information, 
d'orientation et d'insertion 
existent à raison de 1 par CEM 
soutenu 

0 0 4 4 4  

IOV 2 R1 - Au terme de 
l’année 2013, 100% des 
lauréats (filles et garçons) 
sortis (depuis 2010) sont 
suivis, au moins durant l’année 
qui suit leur sortie, d’un des 
CEM soutenu 

0 0 0 0 100 

On sait qu’en décembre 2011, 
un série de lauréats (de l’ancien 
système) sont sortis et dans 
certains centres sont 
répertoriés mais l’OPI ne 
travaille pas encore sur ces 
données 
Prévoir une valeur intermédiaire 
définie. 

IOV 3 R1 - Au terme de 
l’année 2013, l’augmentation 
du nombre de prêts obtenus 
par des lauréats d’un des CEM 
soutenus, grâce entre-autre à 
la ligne de garantie, est 
constatée 

0 0 0 0 OK 

Pas encore de fond de garantie 
en place en 2011 
 
Envisager de quantifié : par 
exemple, au moins x% des 
lauréats sortis qui ont 
demandés un prêt, l’ont 
obtenu ! 
 
A l’heure actuelle, sur base des 
sortants 2010 et 2011, on peut 
déterminer une valeur de 
départ. 

Commentaire : il manque aussi un indicateur de l’auto-emploi (sans crédit) ; et aussi l’existence du fond de garantie 
avec les IMF 

3.3.2 Bilan activités 

Activités  

(Voir lignes directrices pour l’interprétation des scores) 

Déroulement Commentaires  (uniquement si 
la valeur est C ou D)  

A B C D 
1.1 : Mener une étude des besoins et potentiels de 
l’environnement socio-économique de chaque 
CEM appuyé 

 X    

1.2 : Appliquer et adapter les expériences réussies 
pour l'appui aux autres 4 CEM 

 X    

1.3 : Choisir les filières et modules prioritaires pour 
les 4 CEM 

 X    

1.4 : Établir des liens avec les unités économiques 
(entreprises artisanales, producteurs agricoles 
spécialisés, entreprises de services) 

  X  Dépend des cellules d’insertion 
et de leur dynamique 

1.5 : Établir et faire fonctionner une cellule « 
orientation-partenariat-insertion » dans chaque 
CEM 

  X  Les membres des cellules ont 
été nommés en juillet et les 
activités mises en place en sont 
à leurs premiers pas 

1.6 : Organiser les apprenants en groupes et 
associations 

  X  Se fait toujours comme activité 
en tant que tel ?? 
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Activité à renommer car le 
projet via les cellules d’insertion 
pourra tout au plus fournir les 
outils à la création avec des 
formations et accompagnement 

1.7 : Mise à disposition d'un fonds de garantie pour 
projets de micro-crédit 

  X  Les documents relatifs à la 
mise en place du mécanisme 
de fonds de garantie sont en 
cours de révision en vue 
d’atteindre un fonctionnement 
optimal 

1.8 : Mission d'orientation et de suivi   X  Ligne non encore mobilisée 
mais qui le sera en 2012 

3.3.3 Analyse des progrès réalisés 

Les responsabilités des cellules d’insertion ont été clarifiées et ces cellules 
ont été crées suite à la nomination de leur membre au sein de chaque 
centre. Ces derniers ont pris connaissance de leur rôle, à terme, dans 
l’aide à l’insertion des lauréats sortant de leur centre au sein du milieu 
socio-économique environnant et ont démarré les premières activités de la 
cellule en récoltant des données sur les lauréats du centre et les 
entreprises potentiellement partenaires. 
 
En parallèle, des Institutions de Micro Finance (IMF) qui pourraient devenir 
partenaires du projet ont été identifiées, un mécanisme de fonds de 
garantie a été proposé, une convention entre le Ministère et les IMFs 
potentiellement partenaires a été rédigé. Ces documents sont 
actuellement en cours de finalisation et viseront, à terme, à faciliter l’accès 
au crédit aux lauréats souhaitant démarrer leur propre activité génératrice 
de revenus. 
 

3.3.4 Risques et hypothèses 

Risque (décrire) 
Probabilité 
(score) 

Incidences potentielles Niveau 
de 
Risque 
(score) Décrire  Score 

Refus des IMF de collaborer ou à des taux 
de remboursement trop élevé A R1  C B 

Les bénéficiaires de prêt ne remboursent 
pas et donc épuisement rapide du fond C R1 A B 

 

3.3.5 Critères de qualité 

Critères Score Commentaires 

Efficience B (BB) 

Efficacité B (B) 

Durabilité C 

(CB) assure les frais de fonctionnement de la cellule surtout 
au niveau des fonctionnaires dans l’hypothèse d’un 
élargissement du modèle aux autres écoles (frais de 
déplacements, …) 
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3.3.6 Exécution budgétaire 

L’exécution budgétaire de ce volet était de 7% en régie et de 9% en 
cogestion (31 décembre 2011) par rapport au budget DTF révisé à la 
dernière SMCL 

3.3.7 Recommandations 

Recommandations Source Acteur Deadline 

Financer des réunions semestrielles avec les unités 
économiques et la cellule OPI sur base d’invitation 
officielles de la DGEMFPFT 

Activité 1.4 : Établir des 
liens avec les unités 
économiques 
(entreprises artisanales, 
producteurs agricoles 
spécialisés, entreprises 
de services) (C) 

Direction 
projet 
& 
DG 

04/12 

S’assurer que le personnel affecté soit le plus 
appropriée par l’évaluation de ce personnel après 
les formations (et prendre des décisions qui 
s’imposent) 

Activité 1.5 : Établir et 
faire fonctionner une 
cellule « orientation-
partenariat-insertion » 
dans chaque CEM (C) 

 DG 06/12 

--- Reformuler l’activité car ce n’est pas au projet à 
mettre les apprenants en associations mais leur 
permettre de le faire --- 

Activité 1.6 : Organiser 
les apprenants en 
groupes et associations 
(C) 

Direction 
projet en 
SMCL 

03/12 

Déplacer la ligne de la régie en cogestion, et faire 
signer la convention entre l’IMF et le ministère 
  

Activité 1.7 : Mise à 
disposition d'un fonds 
de garantie pour projets 
de micro-crédit (C) 

 SMCL 
& Ministère 

03/12 

Mettre en place la clé de répartition des bénéfices 
et autres sources de financement du centre qui 
inclut la cellule OPI 

Durabilité (C) 
financement des cellules 
d’insertion ? 

DG à travers 
une 
ordonnance 

12/13 
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3.4 Résultat 2 

3.4.1 Indicateurs 

Résultat 2:  

L’offre de formation modulaire des CEM et CFP est adaptée continuellement au contexte socio-économique 
local et facilite l’insertion 

Indicateurs Valeur 
‘Baseline’  

Progrès 
année  
N-1 

Progrès 
année N 

Valeur 
Cible 
année N 

Valeur 
cible 

Commentaires 

IOV 1 R2 Au terme de l’année 
2013, 4 centres 
d’enseignement des métiers 
(CEM) réhabilités et équipés 
existent, sont fonctionnels et 
entretenus 

0 0 0 0 4 

Construction ont débutées au 
4ième trim 2011. Fin prévué 
3

ième
  trim 2012. 

Distinguer : fonctionnel et 
entretenu car relié au R4 sur la 
bonne gestion des écoles 

IOV 2 R2 Au terme de l’année 
2013, 100% des filières 
ouvertes dans les CEM 
soutenus utilisent les modules 
de formation adaptés. 

0 0 38% 25% 100% 

La formation modulaire a été 
lancée en octobre 2011 pour 3 
filières et sera étendue aux 
autres filières dont l’ouverture 
est prévue au courant de 
l’année 2012.  

IOV 3 R2 Au terme de l’année 
2013, l’augmentation du 
nombre de participants à la 
formation (modulaire 
améliorée) proposée par les 4 
CEM soutenus est constatée 

0 0 OK OK OK 

Une augmentation significative 
des apprenants dans le centre 
a été observée à la rentrée 
d’octobre mais il y a toujours un 
problème concernant le 
maintien de ceux-ci dans le 
centre (une étude va être faite 
pour comprendre les 
mécanismes de désertion des 
cours et voir comment on peut 
améliorer cela) 
[on peut effectivement 
confirmer qu’il y a eu 
augmentation des inscriptions 
pour la rentrée d’octobre 2011 
mais cela ne correspond qu’à 
un trimestre dans l’année] 
 
ATTETNTION l’IOV sera revu et 
chiffré par rapport à la capacité 
d’accueil maximal après 
réhabilitation 

 

3.4.2 Bilan activités 

Activités  

(Voir lignes directrices pour l’interprétation des scores) 

Déroulement Commentaires  (uniquement si la 
valeur est C ou D)  

A B C D 
2.1 : Constituer une documentation des 
programmes de formation existants pour les 
filières retenues  

X     

2.2 : Adapter et compléter les modules existants    X  Retard dans le calendrier car problème 
de création du groupe noyau et mise à 
disposition de l’équipe des conseillers 
du ministère qui sera faite en janvier 
2012 au lieu de février 2011 

2.3 : Travaux de réhabilitation et construction des 4 
CEM, du CDCP et de la DGEP 

X     

2.4 : Définir les équipements des CEM en fonction 
des programmes modulaires, des niveaux A4-A3 

 X    
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et du contexte 

2.5 : Équiper les 4 CEM, du CDCP et de la DGEP  X    

2.6 : Fournir de la documentation didactique et 
technique pour les centres de documentation dans 
les 4 CEM et le CDCP 

  X   

2.7 : Organiser et animer le travail dans les 
résultats 2 et 3 (adaptation des programmes de 
formation modulaires et formation des formateurs 
et gestionnaires)  

 X    

2.8 : Expérimenter et adapter en cours de 
formation prenant les CEM de Kinama et Gihanga 
comme base d’application  

  X  Ne s’avère plus vraiment pertinent à ce 
jour 

2.9 : Implanter les programmes de formation 
pratique et les stages 

 X   Activité débutée en octobre 2011, 
semble bien partie mais pas encore 
assez de recul 

2.10 : Valider les modules   X   Activité débutée en octobre 2011, 
semble bien partie mais pas encore 
assez de recul 

2.11 : Elaborer et mettre à disposition du public 
l’offre de formation de chaque CEM dans les 
différentes filières et modules  

  X  En attente que le R2 soit un peu plus 
avancer en terme de construction et 
d’occupation du centre afin d’illustrer le 
dépliant avec les réalités du centre 

2.12 : Recruter les candidats à la formation en 
tenant compte du contexte « genre »  

  X  Un travail sera fait courant 2012 sur le 
recrutement des apprenants qui 
tiendra compte de ce paramètre 

2.13 : Concevoir et expérimenter la certification 
des compétences acquises  

 X   Des qualifications (avec évaluation des 
compétences) sont misent en place à 
la fin de chaque module 

2.14 : Favoriser l’esprit d’entreprise et d’innovation 
dans les CEM  

  X  Activité assez difficile car il faut trouver 
un équilibre (complexe) entre 
l’apprentissage des bases techniques 
et la volonté d’innovation, souvent les 
productions innovantes souhaitées 
dépassent le niveau de la formation 

 

3.4.3 Analyse des progrès réalisés 

Une centralisation des documents produits par le Ministère avec ou sans 
l’appui de partenaire a été faite et est continuellement mise à jour. Cette 
activité est finalisée, hormis les nouveautés en termes de référentiels.  
 
La centralisation des documents produit par le ministère est la base « 
solide » nécessaire pour l’élaboration des guides et manuels techniques 
(fiches techniques) qui seront mis à disposition des formateurs dans les 
centres comme matériel didactique afin de facilité leur travail. Tous ces 
documents ainsi recueillis seront utilisés au  mieux sans remise en cause 
de leur validité. Ceci conduit à une amplification des activités et sous-
activités du résultat 2 et nécessite l’intégration des conseillers du ministère 
dans les cycles d’élaboration des manuels (qui restent cohérents avec les 
activités de renforcement des capacités du R3).. Un modèle de guide et 
manuels sera développé avec les conseillers du ministère afin de 
pérenniser cette activités qui à terme pourrait être entièrement dévolue au 
CDCP. 
 
Lancement de l’implantation des programmes en octobre 2011 par 
l’ouverture officielle de la formation modulaire pour les filières coutures, 
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menuiserie et maçonnerie et de nouvelles filières  feront suite en avril 
2012. 
 
L’implantation de ces programmes permet de débuter le cycle de 
validation des modules par l’expérimentation de ces derniers qui seront 
ajustés ensuite avant d’être validés (en 2012). 
 

3.4.4 Risques et hypothèses 

Risque (décrire) 
Probabilité 
(score) 

Incidences potentielles Niveau 
de 
Risque 
(score) Décrire  Score 

Mauvaise qualité des travaux des 
entrepreneurs 

 B R2  B B  

Manque de fournisseurs  B R2  B B  

L'abandon des apprenants en cours de 
formation 

 B R2/R1  C C  

Multiplicité des approches de la formation 
modulaire 

 C R2  C D  

 

3.4.5 Critères de qualité 

Critères Score Commentaires 

Efficience C 

(CC) Problème en termes de délai et de qualité des 
fournitures fournies par les fournisseurs (équipements et 
consommables dans les écoles) 
Problème d’élaboration des guides et manuels par le retard 
de nomination des RH (des conseillers – groupe noyau) 

Efficacité B (B) 

Durabilité B 
(BB) en partie par l’existence du projet suivant AFPT qui 
permettra la continuité de nos activités 

 

3.4.6 Exécution budgétaire 

L’exécution budgétaire de ce volet était de 73% en régie et de 14% en 
cogestion (31 décembre 2011) par rapport au budget DTF révisé à la 
dernière SMCL 

3.4.7 Recommandations 

Recommandations Source Acteur Deadline 

Commencer le plus rapidement possible les travaux 
avec le groupe noyau.  

Activité 2.2 : Adapter et 
compléter les modules 
existants (C) 
 
Efficience (C) problème 
de mise à disposition de 
RH du ministère pour 
travailler sur les 
manuels et guides 

EIFP 02/12 
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 Faire le plus rapidement la demande de cotation 
 

Activité 2.6 : Fournir de 
la documentation 
didactique et technique 
pour les centres de 
documentation dans les 
4 CEM et le CDCP (C) 

 EIFP  03/12 

--- cette activité n’est plus à ce jour pertinente --- 
réaffectation du budget sur une autre ligne 
  

Activité 2.8 : 
Expérimenter et adapter 
en cours de formation 
prenant les CEM de 
Kinama et Gihanga 
comme base 
d’application  (C) 

 SMCL  03/12 

Activité à reporter après les travaux et le démarrage 
d’un nombre suffisant de filières 

Activité 2.11 : Élaborer 
et mettre à disposition 
du public l’offre de 
formation de chaque 
CEM dans les 
différentes filières et 
modules  (C)  

Direction du 
projet 

12/12 

Mener une réflexion sur la stratégie de la promotion 
du genre dans le recrutement 

Activité 2.12 : Recruter 
les candidats à la 
formation en tenant 
compte du contexte « 
genre » (C) 

DG 12/12 

… activité en réflexion quant à sa faisabilité … 

Activité 2.14 : Favoriser 
l’esprit d’entreprise et 
d’innovation dans les 
CEM  (C) 

  

Les modalités d’approvisionnement pour les 
marchés à commande posent de nombreux 
problèmes.  
 
Stipuler des formes contractuelles pour l’achat 
d’équipements et consommables ad-oc.  

Efficience (C) problème 
qualité  des fournitures 
et délais de livraison 
 
Risque R2 : Manque de 
fournisseurs (B) 

Marché 
publique 

??? 

Organiser des séances d’harmonisation avec les 
partenaires et les intervenants du secteur. 

Risque R2 : Multiplicité 
des approches de la 
formation modulaire (D) 

DG & AEP & 
APEFE 

01/12 

Valoriser la formation professionnelle en améliorant 
l’offre de formation et en sensibilisant la population 

Risque R2/R1 : 
L'abandon des 
apprenants en cours de 
formation (C) 

Ministère et 
les cellules 
OPI 

12/13 
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3.5 Résultat 3 

3.5.1 Indicateurs 

 
Résultat 3:  

Les compétences des formateurs et gestionnaires des CEM et CFP seront renforcées et continuellement adaptées 
aux exigences professionnelles 

Indicateurs Valeur 
‘Baseline’  

Progrès 
année  
N-1 

Progrès 
année N 

Valeur 
Cible 
année N 

Valeur 
cible 

Commentaires 

IOV 1 R3 Au terme de l’année 2011, 
un  noyau de personnes de 
différents horizons (cadres, 
fonctionnaires, entrepreneurs, 
directeurs, formateurs, …) est créé 
au sein du MEMFPA et bénéficie de 
formations spécifiques afin 
d’améliorer leur niveau de 
compétences 

0 
 

0 
 

0 
 

 
1 

 
1 

Sera fait en février 2012. On 
constate également que l’IOV 
devrait être revu car à priori pas 
du niveau d’un résultat et 
surtout comporte 2 éléments. Il 
est aussi plus d’actualité car le 
groupe noyau devrait être 
redirigé vers le CDCP 
 

IOV 2 R3 Au terme de l’année 2013, 

l’augmentation du niveau des 
compétences des fonctionnaires 
des 4 centres soutenus est 
constatée, grâce aux formations 
reçues et au suivi sur le terrain 

OK 
 

0 
 

OK 
 

OK 
 

OK 
 

Proposition de modification 
d’IOV : donner un pourcentage 
d’individu qui obtient la 
moyenne pour leur profil de 
sortie par rapport aux activités 
qu’ils doivent réaliser dans le 
centre 
 
Valeur chiffrée à déterminer lors 
d’un exercice ? qui sera validé 
par la SMCL 
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Bilan activités 

Activités  

(Voir lignes directrices pour l’interprétation des scores) 

Déroulement Commentaires  
(uniquement si la valeur 
est C ou D)  A B C D 

3.1 : Sélectionner, recruter et former un noyau de 
formateurs et gestionnaires qui bénéficient d’un 
programme intensif de formation  

 X    

3.2 : Exécuter et superviser le programme de 
formation intensif de formateurs et gestionnaires  

  X  Activité reportée pour 
cause de non-
nomination des 
membres du groupe 
noyau, nomination faite 
en décembre en 2011. 
Accompagnement et 
renforcement de ce 
groupe noyau prévu à 
partir de février 2012 

3.3 : Allouer les professionnels formés à des 
postes de formateurs et de gestionnaires dans les 
CEM, de coordinateurs provinciaux 
d’enseignement professionnel, de coordinateurs 
dans la cellule préparatoire du CDCP et de 
professionnels au sein de la DGEP du MENRS  

 X   Le retard dans 
l’attribution des 
fonctionnaires dans le 
groupe noyau nous a 
permis de préparer 
l’organisation de ceux-ci 
au sein des centres mais 
aussi du groupe noyau. 
Pour les centres 
l’organigramme type 
avec les profils des 
fonctions et pour le 
groupe noyau, 
l’organisation des 
cellules même de celui-
ci. 

3.4 : Accompagner les membres du groupe noyau 
après la période de formation  

  X  Activité reportée pour 
cause de non-
nomination des 
membres du groupe 
noyau, nomination faite 
en décembre en 2011. 
Accompagnement et 
renforcement de ce 
groupe noyau prévu à 
partir de février 2012 

3.5 : Renforcer les capacités des formateurs dans 
des domaines spécifiques (surtout techniques et 
pratiques)  

 X   38 de semaines de 
formation ont été 
dispensées en 2011 
mais des retards (+/-
15%) ont été constatés 
dû entre-autre à des 
problèmes avec les 
consultants. Mais les 
compétences 
techniques, pratiques et 
pédagogiques des 
bénéficiaires des 
formations ont 
clairement évolués 
positivement (des 
statistiques peuvent être 
calculées sur base des 
différents tests). 
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3.6 : Constituer un groupe de formateurs et 
gestionnaires qui sert de réservoir/vivrier pour le 
CDCP, mais aussi pour des utilisateurs externes 
comme les entreprises  

 X   Activité qui a débuté en 
même temps que le 
renforcement des 
capacités, car les 
consultants recrutés sur 
le projet AEP feront 
partie d’une base de 
donnée à disposition du 
CDCP pour l’utilisation 
des praticiens soit pour 
l’élaboration des 
programmes et manuels 
soit pour l’organisation 
de formations pour les 
formateurs des écoles 
professionnelles. (en 
même temps une offre 
de formation de 
formateurs sera créée et 
gérée par le CDCP avec 
les manuels 
correspondants) 

 

3.5.2 Analyse des progrès réalisés 

La création du groupe noyau est au final piloté par la DG. Ce groupe 
noyau sera composé : 

 De conseillers du ministère (de la DG) qui à terme devraient 
normalement composer le CDCP. 

 De praticiens (formateurs-enseignants dans les filières 
correspondantes) 

D’autres personnes seront jointes à certaines formations (surtout sur la 
gestion des écoles) aux formations dispensées pour le groupe noyau, et 
sont :  

 Certains gestionnaires  des écoles (4CEM) 
 Les coordinateurs provinciaux 
 Certains des consultants (formateurs de formateurs) qui 

deviendront le réservoir pour le CDCP (voir A3.6) 
 
En 2011, l’organisation détaillée de chacun des 4 centres a été réalisée 
sur base de l’organigramme type et les profils et aussi sur base du choix 
des différentes filières (cohérence avec R1). Nous avons ainsi pu 
développer les organigrammes très précis pour chacun des 4 centres 
avec tous les postes définis. Notre rôle s’est arrêté là car c’est la DG 
générale qui a alloué les différents fonctionnaires aux différents postes.  
 
Après la nomination en décembre 2011 des conseillers qui feront partie du 
groupe noyau, Il est prévu que l’accompagnement et le renforcement des 
capacités de ces conseillers débutent à partir de février 2012 (avec 1 an 
de retard par rapport au calendrier initial). 
 
En ce qui concerne le renforcement des capacités des formateurs et à 
certains moments des gestionnaires aussi, les cycles de formation se 
déroulent conformément à la planification, soit 38 semaines de formation 
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sur 47 prévues en 2011. Il est clairement constaté par les consultants, par 
les conseillers du ministère qui suivent les formations et par la cellule 
pédagogique, que les bénéficiaires des formations améliorent leurs 
capacités techniques mais aussi pédagogiques (une méthodologie afin de 
quantifier cette évolution des compétences sera élaborée en 2012) 
 
Il est également important de signaler que ces formations font partie d’un 
ensemble plus important qui intègre également l’élaboration des guides 
pédagogiques et des manuels techniques (cohérence avec R2). Les 
bénéficiaires des formations sont renforcés sur les modules qu’ils devront 
enseigner aux apprenants mais en même temps affinent les guides et 
manuels (sous la responsabilité du consultant et normalement avec les 
conseillers responsables de la filière). De cette manière, les formateurs 
seront déjà largement familiarisés avec les manuels et guides qu’ils auront 
à leur disposition plus tard dans les écoles et les consultants peuvent 
tester et ajuster leurs manuels en situation réelle. 
 

3.5.3 Risques et hypothèses 

Risque (décrire) 
Probabilité 
(score) 

Incidences potentielles Niveau 
de 
Risque 
(score) Décrire  Score 

Niveau de base des formateurs existant au 
plan pédagogique et technique 

 C R3/R2  B C  

 + ceux de l’OS/R3      

 

3.5.4 Critères de qualité 

Critères Score Commentaires 

Efficience C 

(CC) problème avec les consultants qui manquent de 
disponibilité et de compétences ! mais ce sont les seules 
ressources que l’on peut trouver au niveau national et nous 
devons donc travailler avec eux dans ces conditions. 

Efficacité B 

(B) Il est visuellement constaté par les conseillers, le 
consultant et la cellule pédagogique, une amélioration du 
niveau de compétences techniques et pédagogiques des 
formateurs même si certains sont formés depuis les bases. 

Durabilité C 

(CB) la pérennisation des processus qui ont un coût dans le 
CDCP (ou un département) qui devra trouver les moyens 
financiers … 
Création de modèles pour les modules de formation 
(processus) qui seront repris par les conseillers du CDCP 
afin de pérenniser l’approche. 
Création de bases de données de consultant et/ou praticien 
qui serviront de réservoir de compétences techniques pour le 
CDCP quand il aura besoin d’organiser des formations ou de 
développer des manuels techniques. 

 



DOCUMENT TYPE: 
Template 

DOCUMENT TITLE : 
Annual report 

DOCUMENT OWNER : 
M. Van Parijs, M&E expert 

DATE OF  APPLICATION : 
Q4_2011 

VERSION :  
2.0 

 

BTC, Belgian development agency 
28/02/2012    

30 

3.5.5 Exécution budgétaire 

L’exécution budgétaire de ce volet était de 23% en cogestion (31 
décembre 2011) par rapport au budget DTF révisé à la dernière SMCL 

3.5.6 Recommandations 

Recommandations Source Acteur Deadline 

--- commencer dès l’arrivée du groupe noyau --- 
Planifier l’ensemble des formations même celles qui 
seront dispensées par l’EIFP 

Activité 3.2 : Exécuter et 
superviser le 

programme de formation 
intensif de formateurs et 

gestionnaires (C) 
 

Activité 3.4 : 
Accompagner les 

membres du groupe 
noyau après la période 

de formation (C) 

EIFP 03/12 

Voir recommandation sur OS 
Efficience (C) qualité et 

disponibilité des 
consultants 

  

Appuyer le ministère dans la réforme de 
réorganisation des services qui composeront les 
différentes directions (DG, DT, DP)  

Durabilité (C) 
appropriation et coût 

d’utilisation par le CDCP 
des outils développés 

par le projet 

Direction du 
projet & DG 

12/12 

S’assurer que le personnel affecté soit le plus 
appropriée par l’évaluation de ce personnel après 
les formations (et prendre des décisions qui 
s’imposent) 

Risque R3/R2 : Niveau 
de base des formateurs 

existant au plan 
pédagogique et 
technique (C) 

DG 06/12 
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3.6 Résultat 4 

3.6.1 Indicateurs 

 
Résultat 4:  

Les gestionnaires des CEM sont en mesure de gérer les centres d’une manière autonome, le personnel du CDCP 
produira des programmes et modules de qualité et les personnels de la DGEP géreront le sous-secteur de 
l’enseignement professionnel dans une vue d’ensemble du grand cadre sectoriel éducation-formation-emploi 
Indicateurs Valeur 

‘Baseline’  
Progrès 
année  
N-1 

Progrès 
année N 

Valeur 
Cible 
année N 

Valeur 
cible 

Commentaires 

Au terme de l’année 2013, un système de 
suivi et de synthèse des données 
collectées dans les centres est mis en 
place à la DGEMFP en passant par les 
coordinations provinciales 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarque :  des outils de suivi et 
d’évaluation (iov) du sous secteur sont 
élaborés et testés dans le cadre du projet 
et ensuite transféré au pilotage … 

0 0 0 0 1 

IOV à revoir car ne correspond 
plus à la réalité … PILOTAGE 
… mais rendre plus clair l’IOV 
 
Aide à la définition des missions 
du groupe de pilotages du 
sous-secteur ! et aussi outils 
pour réaliser ces missions : 
 
 Système d’analyse des 

documents produits au sein 
des écoles comme le 
rapport annuel par exemple 

 Les choix stratégique 
concernant par exemple 
l’ouverture des filières voir 
même des module et 
l’innovation 

 Mesure des indicateurs du 
secteur par le pilotage ! 
(mise en place des outils, 
du tableau de bord pour le 
suivi du secteur par l’entité 
de pilotage) 

 (exemple mise en place de 
processus de suivi-
évaluation du sous-secteur 
ou secteur avec 
performance qui est 
développé par le projet et 
réapproprié par la 
partenaire ensuite !) – avec 
FCE 

Au terme de l’année 2013, 1 une plate-
forme formation-emploi opérationnelle, 
avec des rencontres régulières existe au 
Burundi 

0 0 0 0 1 
Activité hors portée du projet. 
Contribuer à sa mise en place 

 
 
Au terme de l’année 2013, un outil de 
gestion fonctionnel et transparent  est mis 
en place dans les centres soutenus par le 
projet AEP  

0 0 0 0 1 

LANCEMENT au 1er trim. 2012 
sur base de la validation des 
Manuels des Procédures 
3/6 MP sont déjà prêts et 
diffusés en 2012 
 
Résultat inattendu : diffusion à 
tous les centres mais aussi à 
toutes les écoles 
professionnelles et techniques 
et privées, … 

Remarque : ajouter un IOV sur la création du CDCP ! 
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3.6.2 Bilan activités 

Activités  

(Voir lignes directrices pour l’interprétation des scores) 

Déroulement Commentaires  
(uniquement si la valeur 
est C ou D)  A B C D 

4.1 : Mettre en place et faire fonctionner une plate-
forme de discussion et de concertation pour le 
domaine de la formation professionnelle et l'emploi 

  X  Des blocages sont 
constatés à la mise en 
place de cette plate 
forme 

4.2 : Formuler avec les partenaires (secteur 
économique, Ministères, coopération 
internationale) un document de stratégie nationale 
de formation professionnelle et emploi, englobant 
les 3 sous-secteurs ESTP, EP et FPP 

X     

4.3 : Renforcer la capacité de planification et de 
gestion de la DGEP du MENRS (inspection, 
supervision des CEM) 

 X    

4.4 : Conseiller à la création du Centre de 
développement des compétences professionnelles 
CDCP 

 X    

4.5 : Introduire dans les CEM un modèle de 
gestion autonome. Appliquer les expériences 
réussies des appuis APEFE, US-AID-World Relief-
PADCO, World Relief Micro finance et KfW-GTZ IS 
et autres. 

 X    

3.6.3 Analyse des progrès réalisés 

Dans le cadre de l’Activité le DTF indique qu’on pourrait s’inspirer des structures 
existantes dans d’autres pays et, le cas échéant, rechercher un certain partenariat avec 
ces dernières (pour l’opérationnalisation des certaines activités notamment 
l’organigramme, les tâches des différents services, les coûts prévisionnels pour 
l’attribution d’un budget au niveau d’arbitrage budgétaire et le système de convention à 
réaliser avec le secteur privé) ; 
 

C’est dans cette optique qu’il a été organisé une mission de travail, au Burkina Faso, où 
le secteur de l’enseignement des métiers et de la formation professionnelle connaît déjà 
une expérience significative dans la certification de compétence à travers le CAFPT ; 
cette mission nous a en outre permis d’explorer la possibilité de capitalisation des 
synergies et de partenariat à travers d’autres intervenants du secteur  
 

Dans la même occasion on a aussi participé à des activités organisé dans le cadre de 
l’ADEA (pôle de qualité inter-pays) où on a pu se confronter sur les orientations 
stratégiques destinées au sous secteur de la formation professionnelle (rencontre à 
Abjdjan avec 19 délégations des pays africains). 
 

En octobre 2011, le projet avec le Ministère a participé à une journée thématique portant 
sur l’adéquation formation/emploi  organisée par la plateforme EDUCAID (la délégation 
du Burundi a présenté la démarche d’adéquation que le Ministère est entrain de mettre 
en œuvre) La mission nous a permis de mener des réflexions dans la définition d’une 
stratégie de sous secteur de la formation professionnelle et de la formation Technique et 
visiter des établissements qui seront de potentiels partenaires dans le renforcement des 
capacités de nos formateurs. 
 

En outre,  il y a une Consultance pour une Etude de définition de l’organisation et de la 
gestion administrative et pédagogique du  sous-secteur de l’Enseignement des Métiers, 
de l’Enseignement Technique  et de la Formation Professionnelle, de son financement  et 
de son harmonisation avec les missions et la vision du Centre de Développement des 
Compétences Professionnelle (CDCP) qui est en cours (DC17). 
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3.6.4 Risques et hypothèses 

Risque (décrire) 
Probabilité 
(score) 

Incidences potentielles Niveau 
de 
Risque 
(score) Décrire  Score 

Difficulté dans la gestion des CEM en 
raison du manque de compétences des 
gestionnaires 

 A R4  C B  

Imposition par l’OBR des unités de 
production liée aux centres  

 B R4  A A  

Autofinancement des CEM et du CDCP  B R4  B B  

 B R4  C D 

Le rejet ou l'inertie face aux propositions de 
modifications du pilotage du secteur 

 A R4  B A  

 

3.6.5 Critères de qualité 

Critères Score Commentaires 

Efficience B 

(BB) le résultat comporte plusieurs ouputs importants et 
certains sont dans les délais et d’autres en retard : CDCP est 
en retard, la politique a été réalisée mais en cours de révision 
suite à l’unification des 2 sous secteurs (professionnelle et 
technique), la plate-forme est inexistante et enfin la gestion 
des écoles est en très bonne voie grâce aux manuels des 
procédures et à la formation des gestionnaires 

Efficacité C 
(C) il n’est pas sûr et certain que les 4 outputs soient atteint à 
la fin du projet (comme la plate-forme et le CDCP mais c’est 
complètement indépendant de la direction du projet) 

Durabilité B (BB) 
 

3.6.6 Exécution budgétaire 

L’exécution budgétaire de ce volet était de 29% en cogestion (31 
décembre 2011) par rapport au budget DTF révisé à la dernière SMCL 

3.6.7 Recommandations 

Recommandations Source Acteur Deadline 

  
… reformuler l’activité car le projet n’a pas la 
prérogative de mettre en place cette plate-forme … 

Activité 4.1 : Mettre en 
place et faire fonctionner 
une plate-forme de 
discussion et de 
concertation pour le 
domaine de la formation 
professionnelle et 
l'emploi (C) 
 
Efficacité (C) 

 SMCL  03/12 
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4 Thèmes Transversaux 

 

4.1 Genre 

Il sera porté une attention particulière au respect des équilibres de « genre 
» lors de l’organisation des nouveaux modules de formation.  
 
La dynamique genre est présent dans le cadre du projet et se décline 
essentiellement dans la récolte de données désagrégées par le service 
statistique. 
 

4.2 Environnement 

La dynamique « environnement » est présent dans ce résultat 3 à travers 
les formations à dispenser. 
 
La dynamique « environnement » est présent dans ce résultat 2 à travers 
la construction de 4 CEM et la prise en compte des facteurs énergétiques 
et environnementaux mais aussi dans la rédaction des modules de 
formation. 
 
La mise en valeur du thème environnement a été concrètement réalisée 
par le développement de 2 modules de formation sur la thématique de la 
sécurité, de l’hygiène et de l’environnement. Des formations ont 
également été dispensées auprès des formateurs et des gestionnaires 
des écoles qui transmettront ces compétences aux apprenants au travers 
des modules techniques. 
 

4.3 VIH/SIDA 

La mise en valeur du thème VIH/SIDA sera concrètement réalisée en 
2012 par le développement de 1 module de formation pour le cours de 
civisme qui sera dispensé dans les écoles professionnelles mais les 
formateurs bénéficieront de ces formations aussi (et également sur la 
manière de l’enseigner). Une DC sera lancée en 2012 à ce sujet. 
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5 Décisions prises par la SMCL & Suivi 

Décisions Source Acteur Timing de décision  
État 

 Toutes les nouvelles constructions 
des infrastructures des CEM et CFP 
seront exécutées en briques 
compressées (le crépissage 
intérieur des nouveaux bureaux a 
été souhaité par le membre) 

 Toutes les réhabilitations seront 
exécutées en matériaux constitutifs 
des infrastructures à réhabiliter 

 Le Marché sera passé en trois lots 
au lieu de cinq. 

Il sera opéré la réallocation budgétaire 
suivante : 
 
 

Ligne budgétaire  
 

Montant à 
déplacer  

A 02 05 : Equipements   233 000 €  

Y 01 02 : Réserves 
budgétaires 

  35 600 € 

PISEP: Reliquat  
 

  53 700 €  

TOTAL   322.300 € 

 SMCL  
24-04-2011 

 Projet AEP   Signature PV SMCL   ok 

  
Dans le but de clarifier les modalités 
d’utilisation du véhicule de transport des 
matériels des CEM et CFP du Ministère dont 
la décision d’achat a été prise lors de la 
réunion de la SMCL tenue en date du 24-03-
2010, la Direction du projet a présenté une 
convention de son utilisation. Les 
participants l’ont analysée et l’ont 
approuvée. 
 

 SMCL  
24-04-2011 

 Projet AEP   Signature PV SMCL   ok 

  
Les participants ont été informés d’un 
transfert d’un montant de 53.700 €, reliquat 
du projet d’Infrastructures Scolaires et 
d’Equipements Pédagogiques, au budget de 
l’AEP. Ils ont été également saisis de la 
demande de la direction générale d’affecter 
ce montant à la ligne A02.03 relative aux 
constructions. La demande a été acceptée. 
 

 SMCL  
24-04-2011 

 Projet AEP   Signature PV SMCL   ok 

  
Les participants ont été informés que lors de 
la réunion de la SMCL du projet AESTP 
tenue en date du 08/11/2010, des 
recommandations de transfert de gestion : 
 

 SMCL  
24-04-2011 

 Ambassade/CTB   Clôture projet AESTP  

Le dossier 
concernant le 
crédit  
est à la 
disposition du 
Projet AEP 
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i) des créances d’un montant de 
25.000.000FBU  environ 
détenues par ce dernier sur 8 
Ecoles et  

ii) ii) d’un reliquat du projet dont le 
montant serait déterminé après 
la liquidation de tous les 
engagements, ont été prises. 

 
Les participants ont pris acte de l’information 
et ont recommandé à la Direction du projet 
de demander des documents officiels à la 
Représentation de la CTB pour l’exécution 
des recommandations ci-haut mentionnées. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En attende de la 
clôture 
Par la CTB et 
l’approbation de  
l’Ambassade. 

Fond de garantie 
Un schémas résumant toutes ces 
caractéristiques a été présenté et est 
annexé au présent procès verbal. 
 
Les membres de la SMCL ont apprécié et 
validé la proposition dans sont volet 
technique. Ils ont néanmoins recommandé 
au Ministère de l’Enseignement de Base et 
Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, 
de la Formation Professionnelle et de 
l’Alphabétisation de mettre en place, en 
concertation avec le Ministère des Finances 
et de la Planification du Développement et 
conformément à la loi des finances 
publiques, des modalités d’ouverture et de 
gestion d’un tel fonds. 
 
 

SMCL  
14-11-2011 

Projet 
AEP/Ministère 

Avant signature  
officielle du  
convention de 
partenariat 

ok 

Formation à l’IIPE 
Dans le cadre de la mise en application des 
activités du projet relatives au renforcement 
des capacités de planification et de gestion 
de la Direction Générale de l’Administration 
de l’Enseignement Technique, de 
l’Enseignement des Métiers et la Formation 
Professionnelle, la direction du projet a 
proposé de financer cinq postes (2 postes 
seront assignés aux deux assistants 
techniques du projet AEP) auprès de 
l’Institut International de la Planification de 
l’Education en réponses aux besoins 
exprimés par la Direction Générale 
concernée. 
 

 SMCL  
14-11-2011 

 Projet 
AEP/Ministère 

  

 Ok : 
3 partent le 17/02 
2 partent le 31/03 

TDR MTR projet AEP 
Les membres de la SMCL ont pris acte de 
l’information et ont recommandé à la 
Direction Générale de l’Administration de 
l’Enseignement Technique, de 
l’Enseignement des Métiers et de la 

 SMCL  
14-11-2011 

 Projet 
AEP/Ministère 

   ok 
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Formation Professionnelle  de prendre, en 
collaboration avec la direction du projet, 
toutes les dispositions nécessaires pour 
faciliter le déroulement de la mission et 
assurer sa réussite. 
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6 Leçons Apprises 

Leçons apprises Public cible 

Marché à commande est très difficilement applicable au contexte du 
Burundi (voir d’autres pays) …pour les raisons suivantes : 

- Problème de réception multiple 
- Différences de qualités d’une réception à l’autre car l’offre 

locale en équipements et consommables est très volatile 
- Le prix du marché fluctue rapidement (souvent à la hausse) et 

le fournisseur à tendance à diminuer la qualité de ce qu’il fourni 
- … 

 Projet Burundi ou 
autres pays 

Nous constatons que, pour certaines activités, le niveau de décision du 
projet est limité, et dépend dès lors d’un niveau institutionnel supérieur 
ce qui pose souvent des problèmes dans la mise en œuvre de ces 
activités. 
 
Le cadre de partenariat devrait prévoir des dérogations sur certaines 
décisions à prendre dans les activités, voir donner plus de pouvoir 
décisionnel à la direction du projet. 
 
 

HQ CTB et 
Ministère 
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7 Annexes 

7.1 Cadre Logique 

Cadre logique  

Logique d’intervention  Indicateurs Sources de vérification 

 

Objectif global 

Les compétences des communautés de base sont mises en valeur par une meilleure adaptation de la 
formation professionnelle et 
contribuent au développement économique 

 

Objectif spécifique 

L’employabilité des jeunes issus de 
l’éducation 
non formelle est améliorée par une 
formation 
professionnelle modulaire adaptée au 
contexte 
local 

IOV OS Au terme de l’année 
2013, l’augmentation du taux 
d’accès à un premier emploi 
(trouvé ou auto-crée) des 
lauréats, dans l’année qui 
suit l’obtention d’une 
attestation, certificat ou 
diplôme des 4 CEM 
soutenus, est constatée. 
[2010 : « pas de valeur » ; 
2011 : « augmentation » ; 
2012 : « augmentation » ; 
2013 : « augmentation » 

 

Les sources de 
vérification ainsi qu’une 
méthode de suivi, 
recueils et exploitation 
des données sont 
proposés dans le 
document validé par la 
DG et les 3 Directions 
des Départements: 
A.1.3.2.5_EIFP-FF 
Détermination des IOV 
du projet 
AEP_V1.2.doc.  

Résultat 1 – Des dispositifs d’orientation et d’accompagnement des apprenants vers l’emploi, l’auto emploi 
et une activité génératrice de 
revenus sont expérimentés et opérationnels au niveau de chaque centre (4 CEM). 

- Activité 1.1 : Mener une étude des besoins et 
potentiels de l’environnement socio-économique 
de 
chaque CEM appuyé et actualiser les données 
chaque 
année en tenant compte du concept genre 

- Activité 1.2 : Appliquer et adapter les 
expériences 
réussies dans le cadre de l’appui APEFE aux 
CEM de 
Kinama et Gihanga pour l’appui aux autres 4 
CEM 

- Activité 1.3 : Prendre la décision sur les filières 
et 
modules prioritaires ensemble avec 
l’administration 
provinciale et le secteur économique 

- Activité 1.4 : Etablir des liens avec les unités 

IOV 1 R1 Au terme de l’année 
2011, 4 pôles (cellule) 
opérationnels d'information, 
d'orientation et d'insertion 
existent à raison de un par 
CEM soutenu. [2010 : « 0 » ; 
2011 : « 4 » ; 2012 : « 4 » ; 
2013 : « 4 »] 
 

IOV 2 R1 Au terme de l’année 
2013, 100% des lauréats 
(filles et garçons) sortis des 
quatre  CEM soutenu (depuis 
2010) sont suivis, au moins 
durant l’année qui suit leur 
sortie, [2010 : « 0% » ; 2011 : 
« 50% » ; 2012 : « 75% » ; 
2013 : « 100% »] 

IOV 3 R1 Au terme de l’année 

Les sources de 
vérification ainsi qu’une 
méthode de suivi, 
recueils et exploitation 
des données sont 
proposés dans le 
document validé par la 
DG et les 3 Directions 
des Départements: 
A.1.3.2.5_EIFP-FF 
Détermination des IOV 
du projet 
AEP_V1.2.doc.  
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économiques (entreprises artisanales, producteurs 
agricoles spécialisés, entreprises de services). 

- Activité 1.5 : Etablir et faire fonctionner une 
cellule 
« orientation-partenariat-insertion » dans chaque 
CEM 

- Activité 1.6 : Organiser les apprenants en 
groupes et 
associations 

2013, l’augmentation du 
nombre de prêts obtenus par 
des lauréats d’un des CEM 
soutenus, grâce entre-autre 
à la ligne de garantie, est 
constatée. [2010 : « pas de 
valeur » ; 2011 : « pas de 
valeur » ; 2012 : 
« augmentation » ; 2013 : 
« augmentation »] 

 

Résultat 2 – L’offre de formation modulaire des CEM est adaptée continuellement au contexte socio-
économique local et facilite 
l’insertion. 

- Activité 2.1 : Constituer une documentation des 
programmes de formation existants pour les 
filières 
retenues 

- Activité 2.2 : Adapter et compléter les modules 
existants 

- Activité 2.3 : (a) Réhabiliter et élargir les 4 CEM 
a) de 
Mugerama à Nyanza-lac (Makamba), b) de 
Karurama 
(Cibitoke), c) de Muyinga et d) de Kirundo & 
Réhabiliter un pavillon pour la DGEP du 
MENRS et 
construire des bureaux additionnels pour la 
DGEP 
du MENRS (c) Construire des bureaux et des 
salles 
de réunions pour le nouveau CDCP 

- Activité 2.4 : (a) Equiper les CEM en fonction 
des 
programmes modulaires, des niveaux A4 - A3 et 
du 
contexte économique et les approvisionner en 
consommables19 (b) Equiper les bureaux dans les 
bâtiments réhabilités et nouveaux de la DGEP et 
les 
bureaux et salles de réunion du CDCP 

- Activité 2.5 : Organiser et animer le travail dans 
les 
résultats 2 et 3 (adaptation des programmes de 
formation modulaires et formation des 
formateurs et 
gestionnaires) 

- Activité 2.6 : Expérimenter et adapter en cours 
de 
formation prenant les CEM de Kinama : et 
Gihanga 
comme base d’application 

- Activité 2.7 : Implanter les programmes de 

IOV 1 R2 Au terme de l’année 
2013, 4 centres 
d’enseignement des métiers 
(CEM) réhabilités et équipés 
existent, sont fonctionnels et 
entretenus. [2010 : « 0 » ; 
2011 : « 0 » ; 2012 : « 2 » : 
2013 « 4 »] 

 

IOV 2 R2 Au terme de l’année 
2013, 100% des filières 
ouvertes dans les CEM 
soutenus utilisent les 
modules de formation 
adaptés. [2010 : « 0% » ; 
2011 : « 25% » ; 2012 : 
« 50% » : 2013 « 100% »] 

 

IOV 3 R2 Au terme de l’année 
2013, l’augmentation du 
nombre de participants à la 
formation (modulaire 
améliorée) proposée par les 
4 CEM soutenus est 
constatée. [2010 : « pas de 
valeur » ; 2011 : 
« augmentation » ; 2012 : 
« augmentation » : 2013 
« augmentation »] 

 

 

Les sources de 
vérification ainsi qu’une 
méthode de suivi, 
recueils et exploitation 
des données sont 
proposés dans le 
document validé par la 
DG et les 3 Directions 
des Départements: 
A.1.3.2.5_EIFP-FF 
Détermination des IOV 
du projet 
AEP_V1.2.doc.  
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formation 
pratique et les stages 

- Activité 2.8 : Valider les modules 

- Activité 2.9 : Elaborer et mettre à disposition 
du 
public l’offre de formation de chaque CEM dans 
les différentes filières et modules 

- Activité 2.10 : Recruter les candidats à la 
formation 
en tenant compte du contexte « genre » 

- Activité 2.11 : Concevoir et expérimenter la 
certification des compétences acquises 

- Activité 2.12 : Favoriser l’esprit d’entreprise et 
d’innovation dans les CEM 

 

Résultat 3 – Les compétences des formateurs et gestionnaires des CEM sont renforcées et continuellement 
adaptées aux exigences 
professionnelles. 

- Activité 3.1 : Sélectionner, recruter et former un 
noyau de formateurs et gestionnaires qui 
bénéficient 
d’un programme intensif de formation 

- Activité 3.2 : Exécuter et superviser le 
programme de 
formation intensif de formateurs et gestionnaires 

- Activité 3.3 : Allouer les professionnels formés 
à des 
postes de formateurs et de gestionnaires dans les 
CEM, de coordinateurs provinciaux 
d’enseignement 
professionnel, de coordinateurs dans la cellule 
préparatoire du CDCP et de professionnels au 
sein 
de la DGEP du MENRS 

- Activité 3.4 : Accompagner les membres du 
groupe 
noyau après la période de formation 

- Activité 3.5 : Renforcer les capacités des 
formateurs 
dans des domaines spécifiques (surtout 
techniques et 
pratiques) 

- Activité 3.6 : Constituer un groupe de 
formateurs et 
gestionnaires qui sert de réservoir/vivrier pour le 
CDCP, mais aussi pour des utilisateurs externes 
comme les entreprises 

IOV 1 R3 Au terme de l’année 
2011, 1 groupe noyau de 
personnes de différents 
horizons (cadres, 
fonctionnaires, 
entrepreneurs, directeurs, 
formateurs, …) est crée au 
sein du MEMFPA et bénéficie 
de formations spécifiques 
afin d’améliorer leur niveau 
de compétences. [2010 : 
« 0 » ; 2011 : « 1 » : 2012 : 
« 1 » ; 2013 : « 1 »] 

 

IOV 2 R3 Au terme de l’année 
2013, l’augmentation du 
niveau des compétences des 
fonctionnaires des 4 centres 
soutenus est constatée, 
grâce aux formations reçues 
et au suivi sur le terrain. 
[2010 : « pas de valeur » ; 
2011 : « augmentation » ; 
2012 : « augmentation » : 2013 
« augmentation »] 

 

Les sources de 
vérification ainsi qu’une 
méthode de suivi, 
recueils et exploitation 
des données sont 
proposés dans le 
document validé par la 
DG et les 3 Directions 
des Départements: 
A.1.3.2.5_EIFP-FF 
Détermination des IOV 
du projet 
AEP_V1.2.doc.  
 

 

Résultat 4 – Les gestionnaires des CEM sont en mesure de gérer les centres d’une manière autonome, le 
personnel du CDCP produira des 
programmes et modules de qualité et les personnels de la DGEP géreront le sous-secteur de 
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l’enseignement professionnel dans une vue 
d’ensemble du grand cadre sectoriel éducation-formation-emploi. 

- Activité 4.1 : Mettre en place et faire 
fonctionner une 
plate-forme de discussion et de concertation pour 
le 
domaine de la formation professionnelle et 
l’emploi 
(précurseur d’un Conseil national de la formation 
professionnelle qui s’inscrit dans l’approche 
sectorielle en éducation) 

- Activité 4.2 : Formuler avec les partenaires 
(secteur 
économique, Ministères, coopération 
internationale) 
un document de stratégie nationale de formation 
professionnelle et emploi, englobant les 3 sous-
secteurs 
ESTP, EP et FPP 

- Activité 4.3 : Renforcer la capacité de 
planification et 
de gestion de la DGEP du MENRS (inspection, 
supervision des CEM) 

- Activité 4.4 : Conseiller à la création du Centre 
de 
développement des compétences professionnelles 
CDCP 

- Activité 4.5 : Introduire dans les CEM un 
modèle de 
gestion autonome 

Au terme de l’année 2013, 1 
système de suivi et de 
synthèse des données 
collectées dans les centres 
est mis en place à la 
DGEMFP en passant par les 
coordinations provinciales. 
[2010 : « 0 » ; 2011 : « 0 » ; 
2012 : « 0 » : 2013 « 1 »] 

 

Au terme de l’année 2013, 1 
plate-forme formation-
emploi opérationnelle, avec 
des rencontres régulières 
existe au Burundi. [2010 : 
« 0 » ; 2011 : « 0 » ; 2012 : 
« 0 » : 2013 « 1 »] 

 

Au terme de l’année 2013, 
un outil de gestion, 
fonctionnel et transparent, 
est mis en place dans les 
centres soutenus par le 
projet AEP. [2010 : « 0 » ; 
2011 : « 0 » ; 2012 : « 0 » : 
2013 « 1 »] 

Les sources de 
vérification ainsi qu’une 
méthode de suivi, recueils 
et exploitation des 
données sont proposés 
dans le document validé 
par la DG et les 3 
Directions des 
Départements: 
A.1.3.2.5_EIFP-FF 
Détermination des IOV 
du projet AEP_V1.2.doc.  
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7.2 Activités M&E 

Prévu en janvier 201
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7.3  Rapport “Budget versus actuels (y – m) 
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”  
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7.4 Bénéficiares 

Les bénéficiaires de l’intervention sont de deux catégories, à savoir :  
les bénéficiaires finaux et les bénéficiaires intermédiaires.  
 
Au stade actuel de la mise en œuvre du projet (quatrième trimestre 2011), les premiers 
apprenants qui ont bénéficiés de la formation modulaire adaptée, ne sont pas encore 
des lauréats, ceux-ci devraient commencer à sortir d’ici 6 à 9 mois. Il n’y a pas encore 
d’effets significatifs sur les familles de ces derniers.  
 
Par contre, les activités de réformes de l’organisation et de la gestion des centres et de 
renforcement des compétences des formateurs et des gestionnaires sont déjà bien 
avancées et commencent à produire des effets positifs sur le changement de 
comportement et le niveau général de compétences du personnel des centres et de la 
Direction Générale de l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle. 
 
Cette dernière évolution est aussi due au fait que les différentes activités sont réalisées 
en collaboration avec ces bénéficiaires, de manière participative ; c’est notamment le 
cas de la détermination des équipements, l’opérationnalisation de l’organigramme type 
et des profils de fonctions, le développement des manuels des procédures de gestion, 
le développement des manuels techniques (des modules), etc….  
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7.5 Planification opérationnelle Q1-2012 
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7.6 Avancement Opérationnel du Projet AEP 

 


